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Les entraves

Nous publions plus loin la résolution que le
Conseil de la Chambre de Commerce internationale

a votée à l'unanimité dans la séance qu'il
a tenue à Paris le 25 juin 1926. En manière de
préface, nos lecteurs nous sauront certainement
gré de reproduire ici, intégralement, le très
judicieux article que M. Alfred Georg, quelques jours
avant cette séance, a publié dans le Bulletin
Commercial et industriel suisse qu'il dirige depuis
tant d'années. Ancien conseiller national, ancien
président de la Chambre de Commerce de Genève,
membre très actif et influent du Conseil de la
Chambre de Commerce internationale, M. Alfred
Georg a toujours été, en Suisse, l'un des piliers
du libéralisme économique. Son opinion est
toujours très écoutée, à l'étranger comme en Suisse,
et l'on voudrait souvent iqu'en Suisse même, ses
avis fussent davantage suivis. Dans le cas
particulier, nous sommes bien certains que nos
lecteurs seront unanimes à applaudir aux conclusions

de son article.

On en parle beaucoup dans la presse, dans
les congrès et les conférences. Les entraves
au commerce sont des thèmes d'articles
nombreux dans lés périodiques économiques, qui
exposent tout le mal qu'elles engendrent.

Le mal est si grand que les gouvernements,
comme lés grandes associations commerciales
et industrielles se demandent, avec les
économistes, s'il n'est pas possible de l'enrayer
avant qu'il nous ait conduits à la ruine.

C'est pour étudier cette question que la

au commerce

Chambre de Commerce internationale a nommé

récemment une commission qui va se réunir

très prochainement à Paris et à laquelle
les comités nationaux de la Chambre feront
parvenir un résumé des expériences faites
dans les divers pays et les propositions utiles
pour atténuer les conséquences fatales des
entraves multiples qui s'opposent au développement

normal des échanges commerciaux.
Les membres de cette commission seront

bien inspirés s'ils se mettent au travail sans
se faire trop d'illusions quant aux résultats
qui pourront être obtenus. Ils se rendent
compte que les causes premières qui ont fait
naître les « entraves au commerce » sont
intimement liées à la politique protectionniste,
aux besoins fiscaux, aux errements administratifs

des divers Etats, et à leur intérêt national
réel ou prétendu. Il ne suffira donc pas

qu'une commission de spécialistes, fût-elle
composée d'hommes à tous égards qualifiés
pour rechercher et mettre en évidence les
maux dont souffre le commerce international,
demande la suppression des entraves les plus
nuisibles, pour améliorer la situation. Pour
réussir dans cette tâche, au moins dans une
certaine mesure, il faudra que le rapport qui
sortira des délibérations de la Commission de
la Chambre de Commerce internationale
convainque lés gouvernements que la réglementation

actuelle les conduit à la ruine; que le
protectionnisme, les excès du nationalisme,
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